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Séance  du  4 Frimaire  ârl  V; 


1)  Ans  toute  .association  ^ iorsqne  les  dépenses  indîs«  . 
pensables  causent  un  vide  dans  la  caisse , on  ne  peut  y 
suppléer  que  par  un  appèl  sur  les  sociétaires  , légale- 
ment , justement  réparti;  , . 

Les  dépenses  de  la  République  exigent-eliës  cet  appelé 
liCs  Reprcpèntans  du  peuple  ^ seuls  juges  dms  cette  • 
matière  ^ n’én  savent  rien  encore.  II  avoit  été  décidé  par 
le  Conseil , sur  la  motion  de  Lamarquè  ^ que  la  discus-" 
sion  sur  l’impôt  qu’on  vous  propose  ne  seroit  ouverte 
qu’après  que  vous  auriez  eu  sous  les  yeüx  l’ensemble  et 
les  détails  de  la  dépense  ^ pOur  s’assurer  que  tes  impôt» 
actuels  ne.stîffisoieiu  pas  pour  y faire  facé;  niais,  sans 
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attendre  cei  connoîssâtices  essentielle^  , sans  rapporter 
son  arrêté  5 le  Conseil  a préjugé  qu’un  impôt  étoit  né- 
cessaire 5 et  que  celui  qu’on  présentoit  étoit  le  meilleur 
à établir.  Si,  comme  un  de  nos  collègues  l’avoit  pro- 
posé, on  eût  divisé  cette  question  en  deux  ; Est-i]  né- 
cessaire d’établii:  un  nouvel  impôt  dans  la  Répiiblique, 
pour  subvenir  aux  frais^de  réparation  des  routes  ? vous 
auriez  hésité,  parce  qtre%us  ne  connoissez  en  aucune 
façon  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses.  Si  ensuite 
on  avoit  demandé  un  droit  de  péage  universel  : Est-il  le 
plus . convenable  des  impôts  indirects  à établir?  vous 
auriez  voulu  connoîtrc'  les  inconvéniens  , les  facilités 
qu’il  présente  , les  avantages  -ou  Jes  difEcultés  des  impôts 
qui  pourroient  le  remplacer*  Mais , sans  entrer  dans  ces 
détails  préliminaires  et  qui  me  paroissent  indispensables 
pour  juger  eu  connolssancê  de-  cause  , nous  sommes 
aujourd’hui  bornés  à examiner  les  moyens  ou  Timpossl- 
bilité  d’établir  ce  péage  général. 

S’il  est  une  occasion  où  soit  applicable  le  conseil  que 
donne  aux  représentans  du  péûple  le  rapport  sur  la  loi 
proposée , c’est  celle-ci  : « Que  ia  nécessité  seule  , y 
» est-il  dit,  vous  détermine  à établir  une  nouvelle  con- 
» tribution  ; ne  perdez  jam?ds  de  vue  que  les  contri- 
» butions  indirectes  sont  toujours  les  plus  susceptibles 
» d’extension  , et  que  le  premier  soin  des  représentans 
» d’un  peuple  libre  doit  être  de  le  garantir  des  coptri- 
>)  butions  dont  les  gouvernans  peuvent  abuser».  Et 
c’est  après  cette  intéressante  et  sage  réflexion  qu’on  vous 
vous  offre  l’impôt  auquel  il  est  !e  plus  facile  de  donner 
de  l’extension^  celui  dont  on  peut  le  plus  abuser,  et  qui , 
pour  assurer  sa  perception  , force  à.  des  moyens  odieux 
et  plus  durement  assujeuissans  , parce  qu’i's  sont  à 
chaque  instant  renouvelés  : si  c’est  la  nécessité , il  n’est 
aucune  mesure  que  ce  mot  ne  justice , il  n’est  aucun 
abus  qu’on  ne  puisse  légitixnèr.;  mais , encore  une  fois 
c’est  celte  nécessité  qui  reste  à prouver*. 
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Le  malheiit  des  fdritüonnaires  chargés  de  !a  dirècifoH 
d’une  grande  maebihe  politique,  est  d’ciré  sans  ci^.Sse 
circonvenus  par  des  hommes  ^oui  qui  les  circDnstanceS 
de  la  révoiütion,  les  besoins  du  gouvernement,  ne  Sont 
qu’un  objet  de  spéculation:  Ils  voient  les  représentant 
du  peuple  occupés  dés  moyens  de  faire  lace  aux  dé- 
penses nécessaires  ; ils  font  Mes  projets  ^ ils  présentent 
des  plans  : mais  est-cé  l’amour  de  la  chose  publique  qui 
les  dirige?  Qu’ils  sont  rares  ceux  qui  né  soiu  mifs  qué 
bar  ce  levier  glorieux  cl  désintéressé  ! ce  qui  lés  con-^ 
düity  c’ërt  leur  intérêt  ; leur  imagination  parcourt  louteà 
les  contrées  poür  voir  quel  est  l’impôt  dont  elle  présenté 
rorganisatibn  et  qui  manque  à notre  patrie^  S’ils  èîf 
trouvent  Un  ^ c’est  pour  eux  une  découverte  précieuse  t 
si  Cet  impôt  est  établi  , il  faudrâ  des  adniinistrateurV 
généraux , particuliers  , dés  percepteurs  ^ des  inspec-^ 
leurs  ; nous  ciiirohs  des  places  ; nous  en  donnerons  à. 
nos  créatures;  à nos  amis  ; nous  ferons  , dés  affaires;: 
FierV  de  l’autorité  du  pays  où  l’impôt  est  établi , ils 
présentent  avec  as^jrance  : cela  se  fait  ainsi  en  Brabant  ? 
èn  Angleterre , en  Allimagne  ; comfne  si  nous  devidfisi 
servilement  cppier  les  institutions  viciein^ês  des  autres 
peuples , au  lieu  de  leur  donner  l’exemple  d’établisèe- 
mens  faciles  et  libres:  Mais  l’intérêt  parle  et  fait  agir; 
et  tel  est;  en  dernière  analyse,  le  but  de  leurs  dcniarcheà 
auprès  dè  nous  pont  faire  adopter  telle  Ou  telle  autre 
Vue;  Et  nous,  crédules,  conffans,  nous  en  rapportant 
plus  aux  lirmlères  de  leur  expériencè  ; qu’aux  idées  que 
nous  suggère  notre  amour  potir  la  patrie , nous  saisissons 
avidemment  -lé  remède  qu’on  nous  présenté  pour  guérir 
•ses,  maux  : ces  hommes  intéressés  circonviennent  vo5 
ccfnmissions  ; ils  applanissent  , iis  déguisent  les  cîiffi-- 
Cuites  ; cé  qu’ils  proposent  est  toujours  d’iuie  facile 
exécution  : à les  entendre  ; il  n’én  coûtera  presque  rieri 
pour  rétabliskment,  pour  la  perception;  les  plus  fortes 
objections  s’évanouissent  ; ils  présentent  la  chose  sow$ 
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un  point  de  vue  séduisant;  et  le* législatenr , pressé  par- 
ce terrible  mot , la  nécessité , croit  porter  du  secours  ati 
mal  qui  presse  la  République  , et  ne  fait  que  l’aggraver. 

Mais  dès  que  l’impôt  est  établi^  les  obstacles  naissent^ 
se  multiplient;  i!  faut  de  nouvelles  lois  pour  îe^  détruire, 
de  nouvelles  encore  pour  expliquer  les  précédentes  , et 
la  législation  du  moindre  des  impôts  est  bientôt  telle- 
ment compliquée,  qu’elle  livre  le  citoyen  à d’éternelles 
vexations  ; les  dépenses  occasionnées  par  l’établissement 
augmentent,  il  faut  augmenter  aussi  l’impôt  : rien  de 
plus  naturel  que  de  lui  faire  supporter  les  dépenses  qu’il 
cause  ; peu-à-peu  les  agens  de  Timpôt  vieillissent,  il  leur 
faut  des  retraites , car  ils  sont  exacts  à les  demander,  à 
lés  exiger  , plus  considérables  que  celles  que  vous 
accordez  à celui  qui  a perdu  ses  membres  au  service  de 
la  patrie  ; il  faut  enfin  des  pensions  aux  veuves  , aux 
èmfans.  Si  vous  croyez  ce  détail  exagéré  , parcourez 
l’effrayante  nomenclature  des  pensionnaires  de  la  répu- 
blique ; vous  verrez  si  les  employés  aux  impôts  indirects 
^ui  avoiënt  eu  de  forts  appointemens , ont  négligé  les 
moyens  ,de  puiser  encore  des  pensions  dans  les  coffres 
de  la  république.  Pour  faire  face  à tout , il  faut  encore 
augmenter  l’impôt  ; enfin  au  lieu  de  donner  ^des  places 
à ceux  qui  ont  gagné  des  récompenses  dans  d’autres 
services,  on  aime  mieux  y mettre  les  enfans  des  anciens 
employés  : ce  sont  les  enfans  de  la  balle  , dit-on  ; et 
avec  cette  raison  on  éloigne  ceux  dont  la  nomination 
épargneroit  au  trésor  public  le  paiement  d’une  pension 
dont  il  joüîssoit.  Ces  promesses  d’employer  de  vieux 
militaires  sont  spécieuses  ; mais  le  militaire  viendra  avec 
scs  services , il  sera  éconduit  : l’intrigant  se  préséntera 
avec  son  impudence  , il  sera  placé.  J’ai  vu  le  père  de 
deux  enfans  qui  étoient  aux  frontières , consommé  dans 
une  partie  qu’il  avoit  suivie  pendant  vingt  ans  , sollicitée 
dans  cette  administration  une  place  vacante  par  l’éloigne- 
ment forcé  du  réquisitionnaire  qui  l’occupoit  sans  ea 


connoître  les  devoirs  ; la  place  fut  supprimée  : cinq 
mois  après  Tordre  des  réquisitions  s’étant  un  peu  ralenti , 
le  réquisitionnaire  fut  remis  en  place;  il  en  sera  de  meme 
ici. 

Ainsi,  dans  cet  impôt  qu’on  vous  présente,  je  ne  vois  / 

3 lie  des  inconvéniens  et  rien^  qui  puisse  vous  garantir 
e Taccroissement  progressif  et  des  abus  qu’en  pour- 
roient  faire  les  goiivernans.  Voyons  les  facilités  qu’il 
présente  dans  son  exccullo.n. 

En  établissant  un  péage  universel  sur  toute  la  surface 
de  la  république  , \k)us  voulez  fixer  un  drojt  payable 
de  lieue  èn  lieue  ; il  faut  donc  un  percepteur  à très- 
petite  distance , sans  quoi  celui  qui  n’auroit  que  deux 
lieues  à parcourir  pourroit  s’aftianciiir  de  l’impôt.  Or 
comme  vous  avez  quatre  mille  trois  cent  cinquante 
lieues  de  chemin  de  poste  sans  compter  les  grandes 
routes  qui  ne  servent  pas  à cet  usage  , voyez  quel 
nombre  prodigieux  d'agens  à salarier  ; vous  placez  au 
moins  un  inspecteur  par  département,  enfin  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  d’établir  des  gardes  auprès  de 
chaque  bureau  : quelle  quantité  d’employés  pour  un 
modique  droit  î la  dépense  de  la  perception  en  absorbera 
les  deux  tiers  au  moins , et  c’est  en  quoi  je  Iç  trouve 
vicieux  et  nuisible. 

Mais  pourquoi  cies  gardes  à chaque  bureau , me  dit- 
' on  ; il  n’est  pas  difficile  d’en  prouver  la  nécessité.  Sup- 
posez que  dans  un  bureau  éloigné  des  habitations, le  per- 
cepteur éprouve  un  refus  , que  fera-t-il?  îl  dressera 
procès-verbal , répond-on  : contre  qui  ? la  place  mobile 
sera  enlevée  , le  voiturier  passera  outre , il  prendra  un 
chemin  détourné , et  le  droit  ne  sera  pas  payé.  D’ailleurs 
. ce  percepteur  sera-t-il  assez  zélé  pour  s’exposer  aux 
mauvais  traitemens  qui  pourro’ent  être  la  suite  de  son!' 
exactitude  ou  de  sa  sévérité?  Mais  je  suppose  qu’il  y 
mette  de  l’intérêt;  il  va  porter  sa  plainte  , il  requiert  la 
geridarraérie.  Dans  ce  temps  que  devient  le  délinquant? 
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gus  devient  le  bureau  ? J’enteîids  répondra  que  pour 
remédier  à ce  danger  on  éievera  des  barrières  qui  ne 
l’ouvriront  qu’avec  le  paiement  : ainsi  le  .pauvre  piéton 
conduisant  son  bœuf  au  marché  , le  vieillard  infirme 


sur  son  ane  , ne  pourront  plus  passer  et  trouve-' 
pont  Un  obstacle  à chaque  pas  ; ainsi  le  pays  de  la  liberté 
présentera  sur  sa  surface  autant  de  prisons  que  de 
postes,  et  des  geôliers  insolens  ou  paresseux  qui  feroient 
înaudir  beaucoup  plus  l’assujeiti§sement  continuel  que  le 
droit  lui-même.  Ce  n’est  pas  l’impôt  qui  déplaît,  comme 
pn  a yoiilu  le  faire  entendre , mais  la  servitude  conti- 
nuelle dans  laquelle  il  tient  le  citoyen. , et  les  vexations 
auxquelles  il  l’expose.  Pour  vous  eq  convaincre  , supposez 
le  voyageur  pendant  la  nuit  arrivant  devant  la  fatale 
barrière  , frappant  , appelant  inutiiemenl  le  pereepUuE 
qui,  reposant  tranquillement,  ennuyé  d’ôtre  si  souvent 
interrompu  , se  fait  attendre  long-r temps  , vient  en  mur- 
ànirant , expédie  longuement  : quelle  contrainte  ! quel 
esclavage»!  Il  faudra  que  le  voiturier  arrête  devant 
barrière  ses  chevaux  couverts  de  sueur,  et  que  pendant 
|e  ffoid  de  la  nuit  il  les  laisse  sans  abri  dans  un  repos 
inhhinient  dangereux.  Et  croyez-vous  qu’il  soit  possible 
à un  seul  Ircmme  de  surveiller  un  bureau  la  nuit  et  le 
iqur,  de  se  déplacer  pour  Suivre  les  délinquans  chez  le 
jiige  "de-paix,  dont  la  demeure  sera  quelquefois  très-f, 
éloignée  , et  pendant  ce  temps  que  deviennent  les  clie? 
vaux  C4:  la  voitm*^  ? Ainsi  donc,  rnalgrc  la  barrière,  il 
Ihudra  attacher  des  gardes  à chaque  bureau  , et  pour  ia 

{îCiCeption  d’un  seul  impôt  établir  neuf  à dix  mille  sa- 
lariés : il  est  vrai  qu’à  l’avenir  ils  serviioient  à l’établis- 
jèmènt  d’un  autre  impôt  indirect , comme  une  douane 
tptérieqre  ou  tout  auU’e , et  c’est  ainsi  que  les  premiers 
puv.rent  la  porté  aux  seconds  ; ,car  alors  on  vous  diroit 
^veç  yérité  : mais  rien  de  plus  utile  que  la  perceptior^ 
pus  nous  proposons  , les  agens  déjà  existant  pour  la 
é^p\i  péag;e  lèveront  l’impôt  sur  le  sçl  ^ oq  protège^ 
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tont  sa  circulation  exclusive  en  faveur  de  la  république 
sans  augmentation  de  frais  : c’est  de  cette  manicre 
qu’antérieurement  tous  les  droits  établis  d abord 
commencer  à un  taux  très-modique  , sont  insensible- 
fiaeni  accrus  au  point  qui  a nccessltc  ^ légitime  les  insur- 
rections et  la  révolution.  , 

' Aujourd’hui  c’est  un  péage  universel , demain  on  i e- 
tendra  sur  les  marchandises.  Est- il  juste,  dira-t-on,  que 
' celui  qui  porte  cent  quintaux  de  fer  paie  îe  meme  droit 
,que  celui  qui  porte  un  poids  égal  de  coton  5^  de  soie 
a’etoffes  ou  d’argent  ? on  proposera  l impôt  sur  les 
marchandises,  quelques  mots  hasardes  dans  la  discussion.^ 
Font  déjà  adroitement  insinué , et  les  douanes  destinées 
aux  frontières , disséminées  dans  tous  les  points  de  la 
république  , rendront  un  departement , que  dis-je  ! uri' 
canton  étranger  à l’autre  jusqu’à  ce  que  lexccs  du  mal 
en  produise  le  remède.  Je  sais  bien  que  cet  impôt  ne 
dureroh  pas  long-temps  , que  les  réclamations  gene- 
rales , que  d’autres  causes  que  je  ne  veux  ni  prévoir  r,; 
énoncer  , le  feroient  abolir  ; m^ais  c’est  par  cela  meme 
qu’il  ne  faut  pas  l’établir;  c’est  pour  cela  quil  ne  aut 
pas  consommer  pour  l’assurer  des  fonds  considérables 
bien  mieux  employés  à faire  cette  année  les  rcparationc 


des  routes.  , . 

Il  se  présente  une  autre  réflexion  , et  ce  n est  pas  la 
moins  alarmante.  Ne  peuî-il  pas , ne  doit-il  pas  arriver 
que  les  nombreux  agens  de  l’impôt  deviennent,  u» 
instrument  etilre  les  mains  des  ennemis  de  .la  liberté  . 
séparés  des  citoyens,  et  mxme  leurs  adversaires  par  état  ; 
ne  noiivant  être  attaches  qu’à  ceux  qui  les  soudoient  , 
soiu  pi’éts  à devenir  les  suppôts  du  despotisme  qui^s 
aiment  par  instinct  et  par  habitude  ; et  ce  n est  pas  e 
moindre  des  nombreux  dangers  que  présente  rétablisse- 
ment de  touihmpôt  qui  appelle  un  grand  nombre  d em  - 
ployés  pour'assurer  sa  perception.  , , , ^ . 

A toutes  ces  insurmontables  difficultcs  de  fixer  un 


podç  de  percevoir  cet  impôt , qui  soit  compatible  avec 
h régime  de  la  liberté  et  la  latitude  qu’exige  le  com- 
merce , on  répond  : Mais  ceux-là  doivent  payer  les 
yoiites  qui  les  usent.  J’avoue  que  je  ne  puis  voir  dans 
ç^tte  rpisérable  assertion  qu’un  sophisme.  Et  depuis 
quand  5 dans  une  grande  administration , a-t  on  irnaginé 
qc  faire  supporter  la  dépense  d’un  objet  public  à ceux 
qui  s en  servent  pius  habituellement , plus  immédia- 
tçm^nt  que  d autres  5 lorsque  sur-tout  c’est  pour  le  serr 
Vice  et  le  bien  de  tous  : dans  ce  cas^  n’ayons  pas  deux 
poids,  deux  niesures.  Je  trouve  parmi  dépenses  de 
létal  un  miiiion  pour  les  spectacles  : ce  seroit  bien  le 
de  dire  que  ceux-là  doivent  supporter  toute  la  dé- 
pense  aes  speçtables  , qui  les  fréquentent.  Pourquoi 
ks  i^bitans  du  Cantal , des  Landes,  des  Deux-Net hes  , 
du  bmistcre  ou  du  Var , contribueroient  ils  de  leurs, 
^^uenrs  , de  leurs  privations  , aux  frais  de  spectacles  dont 
Us  ne  jouiront  jamais,  ou,  s’ils  éioient  dans  ce  cas,  dont 
lis  ne  jouiîpient  qu’en  payant  f On  me  réoond  que  cette 
^omme  n est  donnée  qu’à  titre  de  secours , et  comme  à 
une  EcQje  des  Arts.  Je  réponds  qu’il  importe  fort  peu  à 
quel  titie  ce  soit , si  !a  somme  est  dépensée  pour  une 
çhose  dont  la  jouissance  est  exclusive  pour  un  infiniüient 
petit  nombre  de  personnes  favorisées  de  la  fortune.  Je 
Cite  ce  trait;  je  pounoi^  en  rappeler  beaucoup  d autres 
' qui  prouveroient  que  ceux  qui  n’y  participeront  jamais 
CortînDuent  au  maintien  de  plusieurs  établissemens  qui 
paroissent  présenter  plus  de  frivolités  que  d’avantao-es 
publics  ^ mais  , représentUTs  du  peuple,  telle  do-t  être 'a 
marche  a une  grande  administration.  Ces  dépendes  dont 
paroissent  exclusivement  jouir  quelques  individus  for^ 
Ipncs  , rejailüsscnfe  sur  ks  autres  ; c’est  pour  être  fort  et 
pui^s^nt  par  le  conepurs'unanimé  de  la  proieclion  de 
l’individu  fait  k sacrifice  d’une  partie  de  sa 
iiberte,  de  sa  propriété.  L’admini.nrateur  d’un  mnd 
çfuple  voit  en  grand  il  pc  pense  pas  que  cluque  par  tie 
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doi^e  ?épr.réiT!€nt  supporter  les  frais  qu’elle  occasionne  ; 
il  dcpi'se  tous  les  revenus  dans  un  trésor  commun  pour 
les  besoifrs  généraux  et  locaux:  la  méthode  contraire 
isole,  désunit  les  parties,  les  fédéralise  ; et  s’il  est  des 
éu-blîsscmens  qui  paroissent  seulement  frivoles  au  pre- 
mier coup-d’œil  5 ils  ont  cependant  une  utilité  politique; 
dès-lors  il  n’est  aucun  individu  qui  n’en  ressente  l’effet 
plus  ou  moins  éloigné  , plus  ou  moins  considérable. 

Ce  n’est  pas  ce  voiturier  laborieux  qui  parcourt  le 
chemin  en  endurant  le  froid  et  la  pluie,  qui  profite  le 
plus  des  routes;  c’est  ce  sybarite  nonchalant  qui,  dans  la 
fond  de  sa  retraite  délicieuse  , attend  paisiblement  qu’on 
lui  porte  les  productions  des  deux  mondes  : c’est  en- 
core le  cultivateur  même  écarté  des  chemins,  qui  vçndi 
plus  chèrement  à son  voisin  rapproché  des  crrande^ 
communications , les  denrées  que  celui-ci  a vendues  au 
pécuîateur  qu’appelle  la  facilité  des  transports.  Tous 
les  habitons  de  la  République  , quelque  distance  qu’ils 
en  soient,  jouissent  des  chemins;  ils  doivent  donc  y'con- 
courir  par  un  impôt  général  et  non  partiel , qui  "ouvre 
une  abondante  source.à  l’arbitraire  de  la  fiscalité.  Mais, 
me  dira-t-^on,  celui-là  jouit  bien  des  chemins,  qui,  molle! 
ment  porté  sur  ses  ressorts,  parcourt,  à i’abri  de  l’intem- 
périe de  l air,  le  vaste  espace  delaRépubljqtte.  Jepourrois 
encore  répondre  et  prouver  que  sa  course  est  utile  aux  in- 
térêts publics  ; mais  j’aime  mieux  lui  voir  payer  un  impôt, 
d’autant  qu’il  est  d’une  facile  perception  , sans  bureau  * 
sans  cominis , sans  barrières  , et  qu’un  registre  seul  par 
grande  commune  suffiroit  pour  l’assurer, 

doyez-vous  que  les  frais  de  perception  de 
J impoc  qu  on  vous  présente  s’arrer.eroient  au  paiement 
de  dix  mille  tudividus  ; mais  lorsqu’ils  auront  servi  pen- 
dant vingt  ans,  iis  demanderont  leur  retraite  avec  une 
pension  sur- tout:  alors  augmentera  la  charge  de  l’Etat; 
il  voudra  augmenter  te  droit;  et  pour  prélever  douze  à 
quinze  millions,  en  prélever  quarante.  Voilà  où  abou- 
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liîsseilt  tous  ces  impôts  partiels  auxquels  il  faut  une 
administration  dispendieuse  et  fiscale  ainsi,  au  lieu  de 
simplier  la  machine  , nous  l’encombrons  de  nouveaux 
rouages. 

On  apporte  en  exemple  le  droit  perçu  sur  les  canaux; 
mais  peut- on  comparer  ces  deux  manières?  Le  canal 
fi’a  besoin  ni  de  percepteurs  nouveaux  , ni  de  gardes, 
ni  de  bascules  , ni  de  barrières  ; on  n’a  pas.  à craindre 
la  fraude.  U n’est  pas  possible  à un  bateau  de  se  dé- 
tourner à droite  ou  à gauche  ; sa  grandeur , la  quan- 
tité d’eau  qu’il  prend , feroient  saiEsamment  connoître 
la  pesanteur  de  son  chargement , quand  même  il  n’auroit 
pas  de  connoissemens  il  s’arrête  aux  écluses,  il  monte 
ou  descend  ; il  paie  , et  n’éprouve  aucun  retard  au- 
delà  de  celui  que  nécessite  le  service. 

On  nous  cite  encore  l’exemple  du  Brabant,  de  l’An- 
gleterre ; il  y a encore  une  grande  différence  entre  le 
mode  qu’on  vous  propose  et  celui  qui  est  en  pratique 
dans  ces  pays.  Mais  pourquoi  donc  prendre  perpétuel- 
lement des  exemples  chez  des  peuples  dont  l’adminisira- 
tion  ne  peut  en  aucune  manière  convenir  à notre  système 
politique,  encore  moins  au  génie  des  Français?  Il  est  des 
hommes  qui  voyagent  dans  lés  pays^  étrangers  pour  rap- 
porter dans  leur  patrie  des  inventions  utiles  , des  pro- 
cédés nouveaux  et  faciles , pour  donner  à leurs  conci- 
toyens de  nouvelles  jouissances  ; il  est  aussi  des  imagi7 
liations  qui  ne  parcourent  les  contrées  étrangères  que 
pour  y recueillir  les  inventions  funestes , les  méthodes 
désastreuses,  et  çn  accabler  leur  pays.  Je  crois  être  dans  ce 
moment  bien  connu  où  des  courtisans  infatués  de  la  disci* 
pline  militaire  des  étrangers,  intriguèrent  auprès  du  gou- 
vernement pour  l’introduire  en  France,  Ces  faiseurs  y c’est 
ainsi  qu’on  les  appeloit , n^examinoient  pas  si  le  mode 
d’exercice  et  de  châtiment  qui  convenoit  aux  Allemands, 
aux  Hanovriens , étoit  compatible  avec  le  caractère  du 
Français  ; n’importe  ; ils  obtinrent  ces.  changement 
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centrelesqiielss’élevoicntavecforce  ceuxquî  prévoyoîent 
les  funestes  conséquences  que  pouvoient  avoir  ces  ihr 
.convenantes  innovations.  Chaque  peuple  a reçu  de  la 
nature  de  ses  habitudes  un  caractère  qui  le  distingue; 
le  Français  aime  la  liberté  : c’est  nar  cet  amour  que  ses 
législateurs  doivent  le  conduire  , èt  les  établissemens  qui 
conviennent  à d’autres  peuples  sont  contraires  à ses  goûts , 
à sa  moralité.  Ah  ! si  nous  ne  cherchons  chez  les  autres 
natipris  que  des.  modèles  d’impôts , nous  réunirons  bierr 
tôt  sur  la  France  la  plus  grande , la  plus  insupportable 
collection  de  fiscalité. 

Mais  les  besoins  de  TEtat  exigent  qu’on  destine  vingt 
millions  pour  l’entretien  des  routes.  L’impôt  proposé 
sera  , vous  a-t-on  dit , sacré , et  ne  sera  employé  qu’à 
cet  usage.  Mais  une  fois  que  ces  sommes  seront  versées 
dans  le  trésor  public , qui  garantira  que  leur  emploi  ne 
, 'Sera  pas  détourné  ; d’autres  besoins  plus  pressans  vien- 
dront ; la  nécessité  ; et  malgré  la  consécration , les  fonds 
provenans  de  cet  impôt  seront  employés  à des  choses 
plus  utiles  peut-être.  N’avons-nous  pas  vu  mille  fois  des 
fonds  uniquement  consacrés  à tel  ou  tel  autre  emploi , 
en  être  à jamais  détournés  ? Il  en  arriveroit  encore 
de  même  , quelques  précautions  que  vous  pussiez 
prendre.  Vous  aurez  une  caisse  particulière  , dites-vous: 
nous  verrons  donc  renaître  autant  de  caisses  que  d’impôts, 
-et  peu  à peu  toute  la  fiscalité  qui  a causé  la  révolution  ; 
et  enfin , avec  une  caisse  pour  cet  impôt , combien  de 
fois  y puisera-t-pn  , dans  l’espoir  de  remplacer  dans  un 
autre  moment  avec  de  nouvelles  rentrées  ? et  cet  espoir 
sera  déçu  par  de  nouveaux  besoins.  Et  ne  prenez  pas 
-ce  que  je  vous  dis  pour  une  chimère  : c’est  ce  qui  est 
arrivé  dans  l’ancien  régime , c’est  ce  qui  arriveroit  chaque 
•jour  aujourd’hui.  ^ 

On  a cité  dans  le  rapport  Turgot  et  Rolland.  Ils 
-étoient  bien  loin  d’être  les> partisans  des  péages.  Qu’on 
gnalyse  leurs  mémoires  à çe  sujet , pn  combien 


leurs  idées  étoîent  justes  et  méihôdiquer.  Ce  n’est  pas 
parce  que  les  péages  anciens  appartenoient  à des  parti- 
culiers , qu’ils  étoient  odieux  ; car  les  trois  quarts  appar- 
tenoient à FEtat  ; et  depuis  l’administration  de  Trudaine  , 
gouvernement  avoit  remboursé  presque  tous  les  pro- 
priétaires , avoit  acquis  leur  droit  ; et , au  lieu  de  le 
réunir  aux  domaines  généraux,  il  Favoit  en  plusieurs 
endroits  aboli  : ce  qui  les  rendoit  odieux  , c’étoit  Fassu- 
jettissement , c’étoit  les  vexations  , et  enfin  les  preuves 
journalières  que  la  destination  de  ces  impôts  n’étoit  pas 
^remplie  , comme  cela  arriveroit  encore. 

Si  les  besoins  de  la  * République  sont  si  pressans , 
pourquoi  n’actionne-t-on  pas  ? pourquoi  n’exécute-t-on 
pas  la  loi  sur  l’emprunt  forcé  ? Voulez-vous  savoir  où 
nous  en  sommes?  Cet  impôt  devoit  faire  face  à tout^ 
rehausser  le  crédit  des  assignats  , donner  les  moyens 
de  continuer  le  service  ; de  toutes  les  opérations  c’é- 
toit la  plus  heureuse  ; on  vous  disoit  d’elle  comme 
on  Vous  dit  toutes  les  fois  qu’on  présente  quelque  projet 
nouveau  : eh  bien  ! rien  de  tout  cela  ne  s’est  réalisé  ; 
cet  emprunt  a été  paye  avec  empressement  par  les  amis 
de  la  chose  publique  , par  les  amans  de  la  liberté  ; les 
autres^attendent  de  nouveaux  délais  ou  des  remises  ; 
et  pour  vous  faire  connoîlre  notre  situation,  le  3o  du 
mois  passé  , sur  600  millions  il  y avoit  ,800,000  liv. 
de  payés;  il  est  donc  dû  368, 200,000  liv.  Voilà , re- 
présentans  du  peuple , le  moyen  d’être  en  arrière.  En 
vain  établissez-vous  des  impôts,  si  on  ne  Its  perçoit 
pas  : il  faudra  en  établir  d’autres , et  d’autres  encore , 
et  sur-tout  des  admimistrateurs , des  inspecteurs;  il 
ne  restera  de  réel  que  les  agens  placés  pour  leur  per- 
ception , qui  font  durer  le  plaisir  autant  qu’ils  peuvent; 

■ avant  que  les  bureaux  pour  le  recouvrement  de  l’em- 
prunt forcé  soient  supprimés,  ils  auront  absorbé  la 
moitié  du  produit  ; et  voilà  comme  uows  travaillons  en 
économie. 
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Peut-Il  être  une  destination  plus  Sàcrce  que  celle  des 
Som.mes  destinées  à assurer  la  tranquillité  générale  des 
Citoyens  , à protéger  leurs  propretés,  leur  existence  ? 
eh  bien  î elle  est  sans  doute  violée  ^ car  vgîus  avez 
oïdonnc  des  fonds  ^.>our  la  gendarmerie  5 on  porte  en 
‘compte  toutes  les  sommes  nécessaires  à son  entretien  , 
et  cependant  vous  apprenez  de  tous  les  côtés  qu’elle 
manque  de  tout , à pied , sans  vivres.  Que  sont  de- 
venus les  fonds  affectés  ^ consacrés  à cette  importante 
partie  de  notre  pôiice?  Ils  ont  pris  une  direction  or- 
donnée sans  doute  par  la  riecessite  yil  en  sera  de  même 
de  ceux  qui  seront  levés  par  le  péage  qu’on  vous  pro- 
pose. Adoptez  le  moyen  facile  et  nullement  dispendieux, 
de  faire  supporter  aux  rouüers,  aux  voitures  dé  poste’ 
ou  de  voyage  , une  imposition  sans  barrière , sans  bas- 
cule , sans  machines,  sans  procès-verbaux;  mais  s’il 
est  question  de  faire  payer  toutes  les  voitures , et  par' 
tout  de  percevoir  un  péage  sur  les  ânes , les  mulets  , 
les  cochons,  les  vaches,  les  boucs,  je  rie  connois 
aucun  moyen  de  l’établir  sans  vexations , sans  arbitraire, 
et  par  conséquent  sans  po.  ter  atteinte  à la  liberté. 

Il  semble  que  le  mauvais  génie  de  la  fiscalité  dont 
la  funeste  influence  a desséché  le  so!  de  la  France  , 
tàii  les  source^  de  sa  prospérité  , enchaîné  le  commerce 
et  l’industrie  , et  produit  enfin  la  révolution  plane 
encore  et  gemKse''siir  ses  barrières  brisées,  pour  téntcï 
de  les  relever  et  de  produire  par  les  mêmes  causes  lei 
mêmes  résultats;- Ah  ! citoyens  collègues  , ne  rempor- 
tons pas  dans  nos  foyers  la  douleur  de  n’avoir  su  que 
servilenient  copier  toutes  les  malheureuses  institutions 
moiiarcniques  et  les  impôts  supportes  par  les  peuples 
accoutumés  à la  servitude;  pensons  quelquefois  à ce 
que  disent  nos  commettans  ; iis  nous  reprochent,  avec 
raison  , les  fautes  dans  lesquelles  nous  tombons  eh  ! 
quoi , nous  disent-ils , n’aviez  - vous  d’autres  moyens 
dans  un  empire  çqmme  la  France,  que  ces  barrières 
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odieuSfis  pour  coüvflr  les  frais  des  réparations  des  cîie-' 
mins;  vous,  entre  les  mains  de  qui  toutes  ses  res- 
sources étoient  remises  ; vous , exercés  par  cinq  ans  de- 
travaux  politiques,  d’études  , de  discdssidns^  instruits 
par  rexpéiience  et  par  les  événemens  : qu’aurons  - nous 
â répondre?  Observez  ensuite  l’inégalité  qui  résülteroit 
dans  la  république;  il  est  des  chemins  puolics  où  cinq 
ou  six  receveurs  riè  pèrcevroient  pas  dans  un  ah  de 
qiîoî  couvrir  le  salaire  d’un  kùl  : à cela  on  mè  répond 
qu’ori  augUienteroit  le  droit  sur  ceS  routes;  jé  réponds 
élles  seront  encore,  plus  infréquèntées . : ôh  me  ferme, 
la  boüche  en  me  disant  : Eh  bien  ! oii  èn  abandonnêra 
Penitétlen.  Quellé  pitoyable  administration  f et  lês  pays 
situés  le  long  des  rivières  navigabies  ferCnt  transporté^ 
tous  les  objets  de  nécessité  presque  pour  rien  ^ tandijî 
que  ceux  qui  sont  éloignés  de  ces  facilités,  dé  trans- 
port les  paieront  beaucoup  plus  èhçr  , et  eh  raison  du 
droit  ,’ et  en  raison  des  fêtards  qu’il  occasionnera.  . 

■ • Croyez  vous  donnét  .au  commerce  .ii'oé<  grande,  facilité 
èn  ârrêtaint  à toiif  rndmerit  le  moüvement  qui  lui  donne 
la  vie.  Supposez  d’ici;  à Toulpuse  cent  J^ureaux  4 et  dans 
Je  système  c’êsl  à-peu-près  lé  nombre  ^ g üh  quart  d’hetiré 
dè  relard  par  bureau,  et  c’est  assurément  le  mdihs,  voilà  j 
pour’  un  vpyage  ordinaire,  une  pertè^de  yihgt-qUatr|^ 
heures,  c’est  à-dire  de  deux  joul's  ; èalculez  , si  voi^ 
poùvez  , celle  qui  résülteroit  par  ce  mêmç  îticânvénien^ 
dans'tpüte  la  République.  . . ], 

Mars  ek-il  vrai  que  nous  n’ayons.^  poùr  subvenir  aux 
frais  du  trésor  ^ que  dé  ces  pçtits/moyens  qui  CÔûte^^^ 
trente  rriiîliohs  pour  en  avoir  vingt  ? Ëst-il  vrai  quê  hoùs 
cl^eVîdfns  rétàbiir  autant  d’administratiorts  dévorantes  que 
d’impôts  ? Pourquoi  né  pas  penser  de  préfétenèe  à ceux 
qui , n^’exigeant  auchne  augmentation  dé  dépensés,  pré- 
sentent des  ressourcés  considérables  et  telles  qüe  tous  les 
impôts  réunis  des  tabacs,  des  boissons,  des  droits  dé 
passe  ne  peuvent  en  présenter  de  pareilles  ? L’opinion  ^ 
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rexpérîence , ont  souvent  indiqué  le  timbfe  proportionnel 
sur  les  effets  commerciaux  : On  y trouve  des  diffieuités  ^ 
je  le  crois  bien  ; mais  elles  ne  s’élèvent  que  parce  qu’il 
frappe  sur  des  hommes  qui  défendent  toujours  mieux 
leur  bourse  que  la  multitude  qui  est  dans  la  médiocrité  ; 
On  ne  l’entoure  d’obstacles  que  parce  qu’il  atteint  infail- 
liblenient  les  porte  - feuilles , qui  sont  imprenables  par 
tout  autre  côté  que  par  celui-là.  Je  ne  vois  d*oppOsitiom? 
forcées  que  celles  que  peuvent  élever  les  intéressés  à 
cacher  le  secret  de  leur  agiotage.  Cét  impôt,  suivant  lei 
calculateurs  les  plus  habiles,  les  plus  expérimenté^,  sé 
seroit  élevé  , avant  la  révolution  , à cent  trente-deux 
millions.  Je  suppose  qu’au] ourd’hui  la  stagnation  du 
commerce,  et  sur-tout  la  nécessité  de  traitërau  comptant^ 
diminuassent  cette  recette  d’un  tiers,  voyez  encore  de 
combien  elle  surpasse»oit  vos  besoins  supposés.  ^ 

Mais  une  considération  importante  se  joint  à toute$ 
celles  que  je  viens  de  développer  ; le  Corps  législatif  ne 
peut  établir  des  impôts  que  pour  un  an.  Pouvez-Vdu$ 
exposer  le  trésor  public  à faire  les  avances  nécqssajres 
pour  les  barrières  , les  bureaux  , les  bascules  , les  réver- 
oères  , et  tout  ce  qui  s’ensuit , dans  rincertitude  de  là 
durée  de  l’impôt  ? On  le  renouvellera  tous  les  ans.  Vous 
y comptez  sans  doute;  mais  pouvez-vous,  sur  cette 
assertion , hasarder  une  mise  hors  aussi  considérable,  sur*^ 
tout  pour  un  objet  contre  lequel  vous  devez  être  assurés 
que  les  réclamations  s’élèveront  de  toutes  parts  ? Pour 
moi',  je  ne  doute  pas  qu’après  en  avoir  essayé  un  an  , la 
législature  prochaine  ne  se  prononce  vivement  contre 
lui. 

Serons-nous  donc  réduits  à établir  des  barrières  géné-* 
raies  sur  toute  la  surface  de  la  République,  et  des  bascules 
ou  pûnt-levis  pour  faciliter  les  communications  ? Ne 
sentez-vous  pas  combien  ces  entraves  éloignefôient  le 
commerce,  et  s’opposeroient  aux approvisionnemens  des 
grandes  communes  f Croyez  «vous  que  ces  difficultés 
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i^ontribuàssênt  beàiicdnp  à meubtet  vos  maichés  ? 
V'^errdns-nous  élever  non-séuleuient  les  barrières  que  lé 
despotisme  avoir  déttüites^  mais  encore  dé  plCsodieuses^ 
des  plus  grandes  f Serons-nous  moins  habiles  dans  l’ait 
d’administrer  lés  finances  d’une  grande  nation  , quec'eux 
^uî  les  Cpndüisôient  sous  le  pouvoir  arbitraire  ? 

Ne  saurons-nous  jamais  trouver  des  impôts  cômpà-r 
tibles  avec  le  régirrie  républicain?  Remettrons- nôüs  les 
chaînes  que  le  despotisme  lui^mêrne  avoit  brisées  comme 
dangereuses,  coil>me  funestes  au  commerce  ? Le  Français 
libre  pourra-t-il,  serà-t-il  réduit  à supportêr  des  fers  qu’il 
tie  soüffroit  qu’impatierhment  pendant  sa  lerviîiide , et 

3u’il  a brisés  par  tant  d’efforts?  Verrà-t-il  renaître  le  lems 
e la  féodalité,  où“  dès  tours  et  des  ponts-levis  arrêtoie'nt 
' et  rânÇonnoient  à chaque  pâssage  le  Commerçant  et  lé 
voyageur  ? Non  , législatéürs,  vous  rejeteîez  les  moyens 
que  vous  propose  votre  commission  , et  Vous  main-^ 
tiendrez  la  liberté  du  Commerce  dans  la  République^  *Jé 
demande  le  rejet  des  moyens  présentés  pour  établir  le 
droit  de  péage  , et  là  formation  d’une  Commission  spé- 
ciale de  cinq  membres  pour  ej:3miilér  la  proposition 
d*étabiir  un  timbre  pto|>crtiônnd  sur  tous  les  effets 
tommerciaulCé 
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